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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFECTURE DE LA GIRONDE

DIRECTION DE Arrêté préfectoral portant agrément des exploitants des installationsGRanrRATION de dépollution et démontage de véhicules hors d’usage
et imposant des prescriptions complémentaires

Bureau de la Protection

de la Nature etde Agrément n° PR 33 00017 Dl'Environnement

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE,
PREFET DE LA GIRONDE,

OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR

Vu le code de l’environnement, sonlivre V et notammentlestitres L, article LS 12-3, et IV,
Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec lesadministrations, et notammentses articles 19 et 21,

Vu le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 pris pour l'application de la loi n° 76-663 du19 juillet 1976 relative aux installations classées pour la protection de l’environnement etnotammentsesarticles 18 et 43 2,

Vu le décret n° 91-732 du 26 juillet 1991 modifié relatif à l’Agence de l’environnement et de Jamaîtrise de l’énergie,

Vu le décret n° 2003-727 du 1° août 2003 relatif à la construction des véhicules et à l’éliminationdes véhicules hors d’usage, notamment ses articles 9 et 12,
Vu l’arrêté ministériel du 19 janvier 2005 relatif aux déclarations annuelles des producteurs devéhicules, des broyeurs agréés et des démolisseursagréés des véhicules hors d’usage,
Vu l'arrêté ministériel du 15 mars 2005 relatif aux agréments des exploitants desinstallations destockage, de dépollution, de démontage, de découpage ou de broyage de véhicules hors d’usage,
Vu l’arrêté préfectoral n° 12323 du 30 juin 1983 autorisant Monsieur LABADIE Jean Claude àexploiter un dépôt de récupération de pièces détachées automobiles, chemin de Lissandre à CENON-LORMONT,

Vu la déclaration en date du 29 septembre 2006, par laquelle il est fait de la poursuite del'exploitation du site au nom de la S.ARL. LABADIE en lieu et place de Monsieur LABADIE JeanClaude et aux conditions del’arrêté préfectoral n° 12323 du 30 juin 1983,
Vu la demande d’agrément, présentée le 06 juillet 2006, par Monsieur LABADIE Jean Claude etcomplétée le 14 septembre 2006, en vue d’effectuer la dépollution et le démontage des véhicules horsd’usage, dans l’établissement qu’il exploite chemin de Lissandre à CENON,
Vu le rapport de l’inspecteur desinstallations classées de la Direction Régionale de l'Industrie, de laRecherche et de l'Environnementen date du 17 octobre 2006,
Vu l'avis du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires etTechnologiques en date du 9 novembre 2006,



Considérant que la demande d'agrément présentée le 06 juillet 2006, par Monsieur LABADIE JeanClaude et complétée le 14 Septembre 2006, comporte l’ensemble des renseignements mentionnés àl’article 1” de l’arrêté ministériel du 15 mars 2005 relatif aux agréments des exploitants desinstallations de stockage, de dépollution, de démontage, de découpage ou de broyage des véhiculeshors d’usage,

Considérant qu’il y à lieu d'imposer à Monsieur LABADIE Jean Claude, dans l'exploitation de son

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de Gironde,

ARRETE

ARTICLE 1

Monsieur LABADIE Jean Claude, en qualité de gérant de la SARL. LABADIE, est agréé poureffectuer la dépollution et le démontage des véhicules hors d’usage, dans l’établissement qu’ilexploite chemin de Lissandre à CENON (33150).
L’agrément est délivré pour une durée de six ans à compter de la date de notification du présentarrêté.

ARTICLE 2

Monsieur LABADIE Jean Claude est tenu, en qualité de gérant de la SARL. LABADIE, dansl’activité pour laquelle il est agréé à l’article 1 du présent arrêté, de satisfaire à toutes les obligationsmentionnées dans le cahier des charges annexé au présentarrêté.

ARTICLE 3

L’arrêté préfectoral n° 12323 du 30 juin 1983 susvisé est complété par les articles ci-après.
Toutes dispositions de l'arrêté préfectoral du 30 juin 1983 contraires à celles du présent arrêté sontabrogées.

ARTICLE 4

Les emplacements affectés au démontage et à l’entreposage des moteurs, des pièces susceptibles decontenir des fluides, des pièces métalliques enduites de graisses, des huiles, produits pétroliers,produits chimiques divers sont revêtus de surfaces imperméables avec dispositif de rétention. Lespièces graisseusessont entreposées dans des lieux couverts.

ARTICLE 5

Les emplacements utilisés pour le dépôt des véhicules hors d’usage sont aménagés de façon àempêcher toute pénétration dansle sol des différents liquides que ces véhicules peuvent contenir.

ARTICLE 6

Les batteries, les filtres et les condensateurs contenant des polychlorobiphényles (PCB) et despolychloroterphényles (PCT) sont entreposés dans des conteneurs appropriés dotés de dispositifs derétention stockés dans des lieux couverts.

Les fluides extraits des véhicules hors d’usage (carburants, huiles de carters, huiles de boîtes devitesse, huiles de transmission, huiles hydrauliques, liquides de refroidissement, antigels et de freins,acidesde batteries, fluides de circuits d’air conditionné et tout autre fluide contenu dans les véhiculeshors d’usage) sont entreposés dans des réservoirs appropriés dans des lieux couverts dotés d’undispositif de rétention.



Les pneumatiques usagés sont entreposés dans des conditions propres à prévenirle risque d’incendie.La quantité entreposée est limitée à 30 m°. Le dépôt est à plus de 10 mètres de tout autre bâtiment.Aucun pneumatique ne doit être posé à un autre emplacement ou à proximité de la zone affectée austockage des Pneumatiques usagés.

stockage et élimination des pièces et éléments mécaniques ou de Structures, contenant de l'amianteliée oulibre, soient conformes aux dispositions réglementaires en vigueur.

ARTICLE 7

7.1 - Les eaux issues des emplacements affectés au Stockage des véhicules hors d'usage nondépollués, à la dépollution et au démontage des véhicules ou des parties des véhicules (moteurs,pièces détachées, .…), Y Compris les eaux de pluie ou les liquides issus de déversements accidentels,

- PH compris entre 5,5 et 8,5;
- MEST < 35 mg/];
- DCO < 125 mg/] ;
- DBOS < 30 mg/l;
- Hydrocarbures totaux < 10 mg/] ;
- Plomb < 0,5 mg/I.

7.2 - Des analyses des rejets visés au 7.1, portant sur l’ensemble des paramètres susvisés, devront êtreréalisées au moins tous les semestres par l’exploitant.
Les mesuressont effectuées sous sa responsabilité et à ses frais.
7.3 -Les résultats des mesures et analyses imposées à l'article précédent sont adressés au plus tarddans le mois qui suit leur réalisation à l'inspection desinstallations classéeset au service chargé de lapolice des eaux.

Ils sont accompagnés de commentaires sur les causes des dépassements éventuellement constatésainsi quesurles actions correctives mises en œuvre ou envisagées.
7.4 - Afin de s'assurer du bon fonctionnement des dispositifs de mesure et des matériels d'analyseainsi que dela représentativité des valeurs mesurées (absence de dérive), l'exploitantfait procéder aumoins une fois par an aux prélèvements, mesures et analyses demandés à l’article 7.2 par unorganisme extérieur (laboratoire agréé par le Ministre chargé de l'Environnement). Les mesures sonteffectuées sous sa responsabilité et à ses frais.
Les résultats sont transmis à l'inspection des installations classées dans les formes et conditionsprévues à l’article 7.3 ci-dessus.

7.5 - L'ensemble desrésultats des mesures prescrites au présent article doit être conservé pendant unedurée d'au moins 3 ans à la disposition de l'inspection des installations classées.
ARTICLE 8

8.1 - Toutes dispositions doivent être prises par l’exploitant pour s’assurer de l’existence ou del'absence de parties d’installations qui, en raison des Caractéristiques qualitatives et quantitatives desmatières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'unsinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la sécuritépublique ou le maintien en sécurité de l'installation.

parties susceptibles de présenter ces caractéristiques est
Si à l’issue de cette analyse, l'absence de

-2 ainsi que 8.5 à 8.9 du présent arrêté ne sont pas
démontrée, les prescriptions des articles
applicables.



Zones correspondantes doivent faire l’objet d’un récensement, sous sa responsabilité de l’exploitant.Ces zones doivent se trouver à l'intérieur de la clôture de l'établissement.
Un plan de ces zones, qui doivent être matérialisées dans l'établissement par des moyens appropriés,est tenu à jourà la disposition de l'inspecteur des installations classées.
La nature exacte du risque (atmosphère potentiellement explosible, etc.) et les consignes à observersont indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci.L'exploitant peut interdire, si nécessaire l'accès à ces zones.

caractères très lisibles le nom des produits et les symboles de danger conformément, s'il y a lieu, à laréglementation relative à l'étiquetage des substances et Préparations chimiques dangereuses.Les réservoirs contenant des produits incompatibles susceptibles de provoquer desréactions violentesou de donner naissance à des produits toxiques lorsqu'ils sont mis en contact, doivent être implantés,identifiés et exploités de manière telle qu'il ne soit aucunement possible de mélanger ces produits.8.4 - Lesinstallations électriques sont conformes à la réglementation et aux normes en vigueur.Un contrôle de la conformité et du bon fonctionnement des installations électriques est réaliséannuellement par un organisme indépendant.

l’inspection desinstallations classées.
Dans tousles cas, les matériels et les installations électriques sont maintenus en bon état et contrôlés,aprèsleur installation ou leur modification, par une personne compétente.
D'une façon générale, les équipements métalliques fixes (cuves, réservoirs, canalisations, etc.) sontmis à la terre conformément aux règlements et normes applicables.
8.5 — Dansle cas de La présence de zones prévues à l’article 8.1 du présent arrêté et caractérisées parune atmosphère explosive, l'exploitant définit SOUS Sa responsabilité chaque zone dangereuse enfonction du caractère:

- permanent de l’atmosphère explosive,
. occasionnel en fonctionnement normal,
- accidentel et de courte durée.

Ces zones sont matérialisées sur plan, dans les conditions prévues à l’article 8.1 du présent arrêté,tenu à disposition de l’inspection des installations classées.

plosionset la protection contre celles-ci, l'exploitant prend
8.6 - Afin d’assurer la prévention des ex

ppropriées au type d’exploitation, sur la base des
les mesures techniques et Organisationnelles a
principes de prévention suivants et dans l’ordre de priorité suivant :

. empêcher la formation d’atmosphères explosives:
- Si la nature de l’activité ne permet pas d’empêcherla formation d’atmosphères explosives, éviterl’inflammation d’atmosphères explosives;
- atténuerles effets d’une explosion.
+ L'exploitant appliquera ces Principes en procédant à l’évaluation des risques spécifiques créésou susceptiblesd'être créés par des atmosphères explosives quitient compte au moins:. de la probabilité que des atmosphères explosives puissent se présenter et persister ;



. de la probabilité que des sources d’inflammation, y compris des décharges électrostatiques,puissent se présenter et devenir actives et effectives;
. desinstallations, des substances utilisées, des procédés et de leurs interactions éventuelles:. de l’étendue des Conséquences prévisibles d’une explosion.

8.7 - Dans les zones à atmosphère explosive ainsi définies, les installations électriques sont réduites àce qui est strictement nécessaire aux besoins de l'exploitation, tout autre appareil, machines ou

de leur construction.

L'exploitant est en mesure de justifier le type de matériel électrique utilisé dans chacune des Zonesdéfinies sous sa responsabilité conformément aux textes portant règlement de la construction dumatériel électrique utilisable en atmosphère explosive.
À cet égard, l'exploitant dispose d’un recensement de toutes les installations électriquessituées dansles zones où des atmosphères explosives sont susceptibles d’apparaître et il vérifie Ja conformité desinstallations avec les dispositions réglementaires en vigueur applicables à la zone. Le contrôlepériodique desinstallations est assuré en application des textes en vigueur et est renouvelé tous les 3ans.

Dans tous les cas, les matériels et les canalisations électriques doivent être maintenus en bon état etdoivent être contrôlés, après leur installation ou leur modification Par une personne compétente.8.8 - Dans les parties de l'installation, visées au point 8.1, présentant des risques d'incendie oud'explosion, il est interdit d'apporter du feu sous une forme quelconque, sauf pour la réalisation detravaux ayantfait l'objet d'un “permis de feu". Cette interdiction est affichée en caractères apparents.8.9 - Dans les parties de l'installation visées au point 8.1, tous les travaux de réparation oud'aménagement conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une flamme ou d'une sourcechaude, purge des circuits...) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un "permis detravail" etéventuellement d'un "permis de feu"et en respectant les règles d'une consigne particulière.
Le "permis de travail" et éventuellement le "permis de feu"

travaux sont effectués par une entreprise extérieure, le "permis de travail" et éventuellement le"permis de feu" et la consigne particulière relative à la sécurité de l'installation, doivent être cosignéspar l'exploitantetl'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées.
Aprèsla fin des travaux et avant Ja reprise del'activité, une vérification des installations est effectuéepar l'exploitant ou son représentant.

8.10 - Outre les formationsrelatives à la prévention des accidents, l’ensemble du personnel est instruitdes risquesliés aux produits stockés ou mis en œuvre dansles installations et de la conduite à tenir encas d’accident.

Une information dans le même sens est fourn
Sur le site.

L'exploitant tient à la dis
formationsdélivrées.

ie au personnel des entreprises extérieures intervenant

position de l’inspection des installations classées les justificatifs des

ARTICLE 9

Les véhicules hors d'usage (V.H.U.) reçus sur le site sont récupérés prioritairement dans ledépartement de la Girondeet ses départements limitrophes.

ARTICLE 10

Monsieur LABADIE Jean Claude est tenue, d’afficher d
Son numéro d’agrémentet la date de fin de validité de celui-ci.

e façon visible à l’entrée de son installation



ARTICLE11

La présente décision peut être déférée au Tribunal Administratif de Bordeaux. Le délai de recoursest de deux mois pour le demandeur où l’exploitant à compter de la notification du présent arrêté.
publication dudit arrêté.

ARTICLE 12

Le Maire de Cenon est chargé de faire afficher à la porte de la mairie, pendant une durée minimumAd'un mois, un extrait du présent arrêté énumérantles Présentes prescriptions , en faisant connaîtrequ'une copie intégrale est déposée aux archives communales et mise à la disposition de toutintéressé.

Un avis serainséré, par les soins de la Préfecture et aux frais de l'exploitant, dans deux Journaux dudépartement.

ARTICLE 13

- le Secrétaire Général de la Préfecture,
- le Maire de Cenon,
- l'Inspecteur des Installations Classées de la Direction Régionale de l'Industrie,de la Recherche et de l'Environnement,

 

François PENY



CAHIER DES CHARGES ANNEXE À L’AGREMENT N°PR 33 00017 D du 24 NOV. 2006

1°/ Dépollution des véhicules hors d'usage
Afin de réduire toute incidence sur l’environnement, le titulaire est tenu de réaliser les opérationssuivantes avanttout autre traitement:

- les batteries et les réservoirs de gaz liquéfiés sontretirés;
-les composants susceptibles d’exploser sontretirés ou neutralisés;- les huiles de Carter, les huiles de transmission, les huiles de boîte de vitesse, les huileshydrauliques, les liquides de refroidissement, antigel et de frein, les fluides de circuits d’airconditionné ainsi que tout autre fluide présent en quantité significative sont retirés à moins qu’ilsne Soient nécessaires pour la réutilisation desparties concernées ;- les composants recensés comme contenant du mercure sontretirés dans Ja mesure du possible:- les éléments mentionnés comme devant être démontés dans l'arrêté pris en application du I del’article R.318-10 du code de la route et qui ont été rendusidentifiables à cette fin sontretirés.

2°/ Opérations visant à favoriser le réemploi, le recyclage et Ja valorisation

Le titulaire retire les élémentssuivants du véhicule :
- pots catalytiques;
- Composants métalliques contenant du cuivre, de l'aluminium, du magnésium ;- Pneumatiques et composants volumineux en matière plastique (pare-chocs, tableau de bord,récipients de fluides etc.) ;
- verre.

Le titulaire peut mettre en œuvre des conditions alternatives qui assurent au moins un niveauéquivalent de protection de l’environnement. Il peut ainsi ne pasretirer ces éléments s’ils sont séparéslors ou

tant que matériaux.
Les opérations de stockage sont effectuées en veillant à ne pas endommager les composants etéléments valorisables ou contenant des fluideset les pièces de rechange.

3°/ Traçabilité

Le titulaire est tenu de se conformer aux dispositions de l’article R.322-9 du code de la route lorsquele véhicule est pris en charge pour destruction.

Etat, dès lors que le transfert transfrontalier des véhicules hors d’usage s'est effectué dansle respectdes dispositions du règlement (CEE) n°259/93 du ler février 1993 Concernant la surveillance et lecontrôle destransferts de déchets à l’intérieur, à l’entrée et à la sortie de la communauté européenne.Les conditions de transfert entre le démolisseur agréé et le broyeur agréé doivent permettre latraçabilité de ces véhicules.

Le titulaire est tenu de délivrer au broyeur qui prend en charge le véhicule hors d’usage aprèstraitement un exemplaire du récépissé de prise en charge pour destruction.



4°/ Réemploi

S°/ Dispositions relatives au déchets

Le titulaire élimine les déchets conformément aux dispositions destitres [° et [V du livre V du codede l’environnement.

6°/ Communication d’information.

charges. L'organismetiers est accrédité pour un desréférentiels Suivants:- vérification de l'enregistrement dans le cadre du systèmes Communautaire de managementenvironnemental et d’audit (EMAS) défini par le règlement (CE) n°761/2001 du Parlementeuropéen et du Conseil du 19 mars 2001 ou certification d’un Système de managementenvironnemental conforme à la norme internationale ISO 14001 ;- certification de service selon le référentiel « traitement et valorisation des véhicules horsd'usage et de leurs Composants » déposé par SGS Qualicert- certification de service selon le référentiel CERTIREC Concernant les entreprises durecyclage déposé par le BVRQI.

Lesrésultats de cette vérification Sont transmis au Préfet du département de la Gironde.


